
Gesetzblatt Teil I Nr. 6 — Ausgabetag: 30. August 1971 143

exemplaires de la declaration de refus ainsi notifiee. 
L’interasse aura les memes moyens de recours que si 
la marque avait äte par laid directement deposee dans 
le pays oü la protection est re fusee.

4) Les motifs de refus d’une marque devront etre 
communiques par le Bureau international aux Interes­
ses qui lui en feront la demande.

5) Les Administrations qui, dans le delai maximum 
susindique d’un an, n’auront communique au sujet 
d’un enregistrement de marque ou d’une demande 
d’extension de protection aiucune decision de refus 
provisoire ou definitif au Bureau international, per- 
dront le benefice de la faoultd prdvue ä l’alinea t) du 
present article concemant la marque en cause.

6) L’invalidation d’une marque internationale ne 
pourra etre prononcds par les autorites competentes 
sans que le titulaire de la marque ait äte mis en me- 
sure de faire valoir ses droits en temps utile. Elle sera 
notifiäe au Bureau international.

ARTICLE 5bis

Les pieces justificatives de la legitimitd d’usage de 
certains äläments contenus dans les marquies, tels que 
armoiries, äcussons, portraits, distinctions honoriflques, 
titres, noms commeroiaux ou noms de personnes au- 
tres que oelui du deposant, ou autres inscriptions ana­
logues, qui pourraient etre räclamees par les Admi­
nistrations des pays contractants, seront dispensees de 
toute legalisation, ainsi que de toute certification au­
tre que celle de Г Administration du pays d’origine.

ARTICLE 5ter

1) Le Bureau international delivrera ä toute person­
ne qui en fera la demande, mdyennant une taxe fixäe 
par le Reglement d’exäoution, une copie des mentions 
inserttes dans le Registre relativement ä une marque 
ddterminde.

2) Le Bureau intematianal pourra aussi, centre re­
muneration, se diarger de faire des recherches d’ante- 
rioritä parmi les marques internationales.

3) Les extraits du Registre international demandes 
en vue de leur production dans un des pays contrac­
tants seront dispensäs de toute legalisation.

ARTICLE 6

1) L’enregistrement d’une marque au Bureau inter­
national est effectuä pour vingt ans, avec possibility de 
renouvellement dans les conditions fixees ä l’article 7.

2) А l’expiration d’un dälai de cinq ans ä dater de 
l’enregistrement international, oelui-ci devierrt inde- 
pendant de la marque national präalablement enregis- 
träe au pays d’origine, sous reserve des dispositions 
suivantes.

3) La protection resultant de l’enregistrement inter­
national, ayaint ou non fait l’abjet d’une transmission, 
ne pourra plus etre invoquee en tout ou partie lorsque, 
dans les cinq ans de la date de l’enregistrement inter­
national, la marque nationale, präalahlement enregis- 
träe au pays d’origine selon l’article 1er, ne jouira plus 
en taut ou partie de la protection legale dans ce pays. 
II en sera de meme lorsque cette protection legale 
aura cesse ulterieurement par suite d’une action intro- 
duite avant l’expiration du dälai de cinq ans.

4) En cas de radiation volontaire ou d’office, l’Ad- 
ministration du pays d’origine demandera la radiation 
de la marque au Bureau international, lequel ргосё- 
dera ä cette operation. En cas d’aetion judiciaire, l’Ad- 
ministration susdite communiquera au Bureau inter­
national, d’office ou ä la requete du demandeur, co­
pie de l’acte d’introduction de l’instance ou de tout 
autre document justifiant cette'introduction, ainsi que 
du jugement definitif; le Bureau en fera mention au 
Registre international.

ARTICLE 7-

1) L’enregistrement pourra toujours etje renouvele 
pour une beriode de vingt ans, ä compter de l’expi- 
ratian de la Periode precedents, par le simple, verse- 
ment de l’ämolument de base et, le cas echeant, des 
emoluments supplementaires et des complements 
d’emoluments prevus par l’article 8, alinea 2).

2) Le renouvellement ne pourra comporter aucune 
modification par rapport au precedent enregistrement 
en son dernier ätat.

3) Le premier renouvellement ef fee tue conforme- 
ment aux dispositions de l’Acte de Nice du 15 juin 
1957 ou du present Acte devra comporter l’indication 
des classes de la classification internationale auxquel- 
les se rapporte l’enregistrement.

4) Six mods aivant l’expiration du terme de protec­
tion, le Bureau international rappelera au titulaire de 
la marque et ä son mandataire, par l’envoi d’un avis 
afificieux, la date exacte de cette expiration.

5) Moyennant le versement d’une surtaxe fixäe par le 
Reglement d’execution, un delai de grace de six 
mors sera acconde pour le renouvellement de l’en- 
registrement international.

ARTICLE 8

1) L’Administration du pays d’origine aura la fa­
culty de fixer ä son gre et de percevoir ä son profit 
une taxe nationale qu’elle reclamera du titulaire de 
la marque dont l’enregistrement international ou le 
renouvellement est demande.

2) L’enregistrement d’une marque au Bureau inter­
national sera soumis au regiement prealable d’un 
emolument international qui comprendra:

a) un emolument de base;
b) un emolument supplementaire pour toute classe 

de la Classification internationale en sus de la 
troisifeme dans laquelle seront rangäs les pro- 
duits ou services auxquels s’applique la mar­
que;

c) un complement d’emokiment pour toute deman­
de d’exteneion de protection conformement ä l’ar- 
ticle 3ter

3) Toutefois, l’emolument supplämentaire späcifiä ä 
Гаііпёа 2), lettre b), pourra etre reglä dans un dälai 
ä fixer par le Reglement d’execution, si le nornbre des 
classes de produits ou services а etä fixe ou contests 
par le Bureau international et sans qu’il seit porte 
prejudice ä la date de l’enregistrement. Si, ä l’expira- 
tion du delai susdit, l’emolument supplementaire n’a 
pas 6t6 paye au si la liste des produits ou services 
n’a pas ete reduite par le deposant dans la mesure 
näcessaire, la demande d’enregistrement international 
sera consideree comme abandonnee.


